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Développements politiques en cours et à venir
Document destiné à l’information et à la discussion
Objectif de ce document
Ce document a pour objectif de donner une vue d’ensemble des campagnes de politique et de plaidoyer actuelles et à venir du FEPH, y compris les procédures législatives en cours au niveau de l’UE et les principales campagnes de sensibilisation (par exemple, le retrait du protocole additionnel à la Convention d’Oviedo). Ce document ne comprend pas le travail du FEPH dans d’autres domaines concernés par la campagne politique au niveau international (par exemple, l’Acte européen sur l’accessibilité). En résumé, ce document couvre les activités de lobbying actuelles. 
Questions destinées au Conseil 
· Êtes-vous d’accord avec la liste de campagnes ci-dessous ainsi qu’avec l’approche du FEPH dans ce cadre ?
· Y a-t-il d’autres développements politiques majeurs à suivre par le FEPH en ce moment ?
· Menez-vous une campagne politique que pourrait soutenir le FEPH ? 
Examen de l’UE par la CDPH
Le début du deuxième examen de l’Union européenne par le Comité de la CDPH est reporté au mois de septembre 2022 (au minimum). En 2021, le secrétariat du FEPH travaillera sur un projet de rapport alternatif intérimaire et un calendrier de consultations des membres et d’activités, afin de préparer l’examen de l’Union européenne. Des consultations sur le rapport alternatif avec les membres et les partenaires du FEPH sont prévues pour 2022. Contact : Marine. 
Conseil de l’Europe - retrait du projet de protocole additionnel à la Convention d’Oviedo
Nous poursuivons notre campagne contre le projet de protocole additionnel à la Convention d’Oviedo relative au traitement et au placement sous contrainte en psychiatrie. En juin, le Comité de bioéthique du Conseil de l’Europe a décidé de reporter le vote sur le projet de protocole au mois de novembre. Les experts de l’ONU ont rédigé un communiqué de presse fort contre le protocole. Nous poursuivrons notre campagne conjointe avec Santé Mentale Europe et continuerons à exhorter les membres à être très actifs dans leur pays pour les encourager à voter contre l’adoption. Des mises à jour sur la campagne seront publiées sur le site web de la campagne. Contact : Marine. 
Union européenne
Stratégie européenne en faveur des droits des personnes handicapées
La nouvelle Stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 a été publiée en mars 2021. Depuis sa publication, nous avons principalement concentré notre plaidoyer sur l’influence des conclusions du Conseil sur la stratégie. Malheureusement, les États membres étaient réticents à l’idée de prendre des engagements allant au-delà de ce qui était déjà mentionné dans la stratégie. Nous avons également commencé notre travail de plaidoyer pour façonner la nouvelle Plateforme des personnes handicapées en envoyant des suggestions à la Commission. Vous pouvez lire ici notre réaction envers la Stratégie pour les droits des personnes handicapées. La plateforme des personnes handicapées remplacera le groupe de haut niveau sur le handicap. Contact : Alejandro et Haydn.
Budget de l’UE
· Notre plaidoyer sur la formulation des règlements pour le financement de l’UE est arrivé à son terme. Les négociations sont terminées et le budget a été approuvé. Cela ne signifie pas pour autant que le travail soit terminé. Nous allons désormais nous concentrer sur la mise en œuvre et la bonne utilisation de ces fonds en faveur de l’accessibilité et de l’intégration sociale des personnes handicapées. Vous pouvez consulter notre analyse des textes finaux pour le Fonds social européen plus (FSE+), le Fonds de développement régional, et le Règlement sur les dispositions communes (RDC). Contact : Haydn.
· Notre plaidoyer sur la formulation de l’Instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) est arrivé à son terme, avec l’approbation du budget final au début du mois de juin. Les personnes handicapées et la CDPH sont incluses avec succès dans l’IVCDCI. Cet instrument soutiendra l’action extérieure de l’UE avec un budget global de 79,5 milliards d’euros en prix courants. L’UE est en train de définir ses priorités et de programmer le financement de son action extérieure par le biais des programmes géographiques et thématiques de l’IVCDCI. En février 2021, le FEPH et l’IDDC ont publié une déclaration commune sur la programmation des fonds européens destinés à l’action extérieure incluant le handicap. L’équipe de coopération internationale assurera le suivi des programmes géographiques et thématiques concernant l’inclusion des personnes handicapées. Contact : An-Sofie.
Fonds de redressement et de résilience COVID-19
Notre objectif de plaidoyer axé sur les fonds européens se dirige désormais vers le Fonds de redressement et de résilience (FRR). Il comprend 672,5 milliards d’euros destinés à aider les États membres à se remettre de l’impact de la pandémie. Nous avons fourni des mises à jour et envoyé des courriers à nos membres nationaux afin qu’ils soient transmis à leurs ministères nationaux du travail et des affaires sociales, dans le but de souligner les domaines dans lesquels nous souhaitons voir des investissements en faveur des personnes handicapées. De notre côté, au niveau de l’UE, nous avons uni nos forces à celles de nos organisations partenaires à Bruxelles pour analyser les plans nationaux de redressement et de résilience publiés par les États membres, et pour contacter les responsables de la Commission européenne lorsque nous constatons qu’un investissement risque de renforcer la ségrégation des personnes handicapées. Nous avons également souligné auprès de la Commission l’insuffisance de la consultation de la société civile par les États membres lors de l’élaboration des plans d’utilisation des fonds. Vous pouvez lire ici la Résolution du FEPH sur le mécanisme de récupération et de résilience. Contact : Haydn. 
Femmes handicapées
· La Commission européenne a organisé des consultations en ligne sur la violence à l’égard des femmes en vue d’adopter des initiatives pour la combattre. Nous avons publié un document de position sur la violence à l’égard des femmes et des filles handicapées dans l’UE, assisté à la réunion conjointe de la Plateforme pour les droits des victimes et de l’Unité pour l’égalité entre les hommes et les femmes sur ce sujet. Par ailleurs, nous avons participé à une interview dans le cadre d’une étude sur la violence, commandée par la Commission. Nous sommes également en contact avec la Coalition européenne pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes et soutenons l’appel à l’adoption d’une directive pour combattre la violence masculine à l’égard des femmes, à la ratification de la Convention d’Istanbul et à l’ajout de la violence à l’égard des femmes à la liste des crimes de l’UE. Contact : Marine. 
· La Commission européenne a publié une proposition de Directive sur la transparence des salaires. « À travail égal, salaire égal entre hommes et femmes ». La proposition est en ce moment examinée par les commissions FEMM et EMPL du Parlement européen. Nous avons eu une réunion avec l’un des rapporteurs fictifs (le député Mark Angel) et avons envoyé des propositions d’amendements aux principaux députés européens. Contact : Marine. 
Protection des « adultes vulnérables » en matière civile et pénale 
En mars, la présidence portugaise a organisé un événement de haut niveau consacré à la protection des adultes vulnérables, auquel aucune organisation représentative des personnes handicapées n’a été invitée. Nous avons réagi publiquement et soulevé des inquiétudes quant aux initiatives visant à ratifier la  Convention de La Haye de 2000 sur la protection internationale des adultes vulnérables. En juin, le Conseil de l’UE a adopté des conclusions sur la protection des adultes vulnérables dans l’ensemble de l’UE qui comprennent des références fortes à la CDPH. Par exemple, elles appellent les États membres de l’UE à « veiller à ce que les mesures nationales relatives à la protection des adultes vulnérables soient conformes à la CDPH. » La Commission européenne prévoit de lancer en septembre une consultation sur les aspects civils de la protection transfrontalière des adultes vulnérables. Nous suivons cette affaire de près et sommes en contact avec l’unité responsable auprès de la DG Justice. Contact : Marine  
Droits des victimes 
La Commission européenne prévoit une évaluation de la directive européenne sur les droits des victimes. Cette directive établit un ensemble clair de droits pour les victimes de la criminalité, ainsi que des obligations pour les pays de l’UE et d’autres acteurs (autres organes de l’UE, organisations d’aide aux victimes et organisations de la société civile) afin de garantir ces droits dans la pratique. Elle reconnaît l’importance de garantir les droits des victimes handicapées par l’accessibilité du système judiciaire, de la communication à l’accessibilité des locaux. Cependant, il est encore très difficile pour les victimes handicapées de toute l’Europe de faire valoir leurs droits en raison du manque d’information, de soutien et de protection. Nous répondrons à la consultation en soulignant les problèmes rencontrés par les victimes handicapées, y compris les femmes et les filles handicapées. Contact : Marine. 
Discours et crimes haineux 
La Commission européenne a organisé deux consultations sur les discours et les crimes haineux en vue d’adopter une initiative en décembre. Nous avons participé aux consultations et avons contacté l’unité responsable de l’initiative à la DG Justice. Nous avons publié un document de position sur le discours et les crimes haineux envers les personnes handicapées dans lequel nous demandons à l’UE d’étendre la liste des crimes de l’UE pour couvrir le discours et les crimes haineux au-delà des motifs couverts par la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil afin de couvrir le discours et les crimes haineux sur la base du handicap. Contact : Marine. 
Participation politique
· Le Parlement européen a publié un projet de résolution et de réforme de la loi électorale de l’UE. Il reconnaît la privation du droit de vote parmi les personnes handicapées et propose un nouvel article sur l’accessibilité. Cependant, il ne répond pas aux demandes du FEPH de garantir le droit de vote et d’éligibilité. Le secrétariat du FEPH préparera les amendements et les distribuera au Parlement. Contact : Alejandro.
· La Commission européenne a lancé une consultation publique sur les électeurs mobiles (citoyens de l’UE vivant dans un autre pays de l’UE) pour examiner leur droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales et européennes (date limite : 12 juillet). La Commission pourrait proposer une mise à jour des directives régissant ces droits d’ici la fin de 2021. Le FEPH répondra à la consultation en soulignant les obstacles pour les personnes handicapées. Contact : Alejandro. 
Politiques sociales
· La directive sur le salaire minimum constitue le premier texte législatif issu du nouveau plan d’action pour le pilier social sur lequel se portera notre travail. Nous nous concentrons actuellement sur l’influence de la position du Parlement. Nous souhaitons qu’il soit clairement stipulé que tous les travailleurs handicapés, quel que soit le cadre de travail, doivent être couverts par des régimes de salaire minimum et bénéficier du statut juridique de salarié, ce qui leur donnera droit à des congés annuels, des congés de maladie payés, des congés parentaux, des congés d’éducation, etc. Vous pouvez lire ici notre document de position sur le salaire minimum. Contact : Haydn.
· Nous plaidons en faveur du Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC). Ce règlement explique quand et comment les États membres sont autorisés à utiliser les aides d’État sans que celles-ci ne confèrent à certaines entreprises un avantage déloyal par rapport à d’autres sur le marché intérieur de l’UE. Nous demandons à la Commission de permettre aux États membres d’utiliser davantage de fonds provenant des aides d’État pour soutenir l’emploi des personnes handicapées. Vous pouvez lire ici notre déclaration commune sur le RGEC.
· Nous plaidons également en faveur de la directive sur les rapports non financiers pour les grandes entreprisesnouvelle proposition. Nous demandons que les entreprises soient tenues de mieux rendre compte de la manière dont elles intègrent les travailleurs handicapés, proposent des aménagements raisonnables et rendent leurs services utilisables par les personnes handicapées. Une  a été publiée par la Commission et est actuellement examinée par le Parlement et le Conseil. Contact : Haydn. 

Santé
· La Commission européenne a lancé une consultation sur la directive sur la mobilité des patients. Cette évaluation a été exigée par le Comité de la CDPH dans ses observations finales à l’UE. L’évaluation a également été présentée lors de l’atelier du FEPH sur l’accès aux soins de santé par le chef d’équipe de la Commission chargé des soins de santé transfrontaliers. Nous répondrons à la consultation et publierons un rapport sur le sujet en septembre. Contact : Marine.
· La Commission européenne a également lancé une consultation sur les données et services de santé numériques à laquelle nous préparons également un retour. Contact : Marine et Carine. 
Green Deal
· Le FEPH a été accepté comme partenaire officiel de l’initiative « Nouveau Bauhaus européen ». Nous avons publié le nouveau prix Bauhaus européen et encouragé le public à voter pour les candidatures de nos membres. Contact : Marie.
· La FEPH a tenu une première réunion avec l’« Alliance pour une transition juste » dirigée par SOLIDAR afin de s’assurer que les initiatives prévues dans le cadre du Green Deal sont inclusives et respectent également la durabilité sociale. Contact : Marie.
· Nous avons répondu à la consultation sur la révision de la directive relative à la performance énergétique des bâtiments afin de garantir que l’accessibilité soit prise en compte dans l’évaluation de la performance énergétique des bâtiments. Contact : Marie.
Numérisation
· Fin 2020, la Commission européenne a publié deux propositions attendues pour la Réglementation des services et plateformes numériques dans l’UE. L’Acte sur les services numériques comprend des règles pour les services en ligne tels que les fournisseurs d’accès à Internet, les services de cloud, les marchés en ligne, les app stores et les réseaux sociaux, entre autres. L’Acte sur les services numériques vise à réglementer les plateformes « gardiennes », c’est-à-dire les plus grands acteurs qui ont un pouvoir de marché important, par exemple Facebook ou Amazon, bien que la liste de ces « gardiens » reste à déterminer. Malheureusement, l’accessibilité des services et plateformes numériques pour les personnes handicapées a été totalement négligée. Nous faisons donc pression auprès du Parlement européen pour que les textes soient améliorés. Nous avons publié un document de position sur les DSA et les DMA pour notre travail de plaidoyer. Contact : Mher.
· En avril de cette année, la Commission européenne a publié une proposition visant à réglementer l’intelligence artificielle dans l’UE. Plusieurs consommateurs et organisations de la société civile ont déjà fait part de leurs préoccupations concernant la proposition de la Commission, car elle ne garantit pas suffisamment la protection des droits fondamentaux et des libertés des personnes. Nous partageons bon nombre de ces préoccupations et constatons que la proposition ne prévoit pas d’exigences d’accessibilité pour les technologies d’IA destinées à être utilisées par des particuliers. Le secrétariat du FEPH prépare actuellement le document de position avec des propositions d’amendements à ce règlement. Contact : Mher.
· La Commission européenne a également publié la refonte du Règlement sur l’itinérance au début de cette année. Le texte est déjà relativement abouti, puisqu’il traite de la qualité du service pour les clients en itinérance, ainsi que de l’égalité d’accès aux communications d’urgence pour les personnes handicapées en itinérance. Le FEPH a publié un  document de position sur la refonte du règlement sur l’itinérance et l’a partagé avec ses alliés au Parlement européen. Il existe un risque que le texte de la Commission soit édulcoré au cours des négociations, nous devons donc être vigilants. Nous travaillons en coordination avec nos partenaires du BEUC (représentants des consommateurs) et de l’EENA (Association européenne des numéros d’urgence). Contact : Mher.
Transport
· Nous avons organisé notre conférence sur l’Année européenne du rail. 
· La refonte du Règlement sur les droits des usagers du rail a été adoptée et nous avons publié notre analyse. Contact : Marie. 
· Nous avons répondu à la consultation sur la feuille de route pour le module consacré à la mobilité urbaine. Contact : Marie et Mher.
· La Commission européenne prévoit de lancer la révision du règlement TEN-T sur les infrastructures de transport intermodal à l’automne de cette année. Nous avons déjà élaboré un  document de position sur les TEN-T que nous avons l’intention d’utiliser pour notre plaidoyer. Les résultats de la conférence sur le rail alimenteront également nos travaux sur les TEN-T. Contact : Mher.
Jeunesse et mobilité
 Les modules Erasmus+ et Corps européen de solidarité ont été adoptés. Les deux comprennent des dispositions pour les personnes handicapées. En ce qui concerne le Corps européen de solidarité, seule la section sur le volontariat humanitaire est incomplète et fera l’objet de notre attention à l’avenir, mais pour le volontariat européen, les mêmes dispositions existent pour Erasmus+ et le Corps européen de solidarité. L’accessibilité des sites web et des plateformes utilisés par ces programmes constitue un élément important qui fait néanmoins défaut, ce qui s’avère problématique, car ils utilisent de nombreux outils en ligne. Les lignes directrices pour la mise en œuvre de la Stratégie d’inclusion et de diversité ont été publiées en avril. Un chapitre entier décrit les mesures et les mécanismes mis en place par les programmes pour soutenir les personnes ayant moins d’opportunités, mais l’accessibilité fait malheureusement défaut. Contact : Loredana.
Coopération internationale
· L’Union européenne a publié un projet de nouvelle stratégie UE-Afrique en 2020. Les personnes handicapées sont bien incluses, y compris via les suggestions et amendements apportés par le FEPH au rapport du Parlement. L’équipe de coopération internationale suivra de près la finalisation de la stratégie pour s’assurer que la version finale reste inclusive. Contact : Gordon.
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